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République Française – Liberté • Egalité • Fraternité 
 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 22 mai 2025 
 

Date de convocation et d’affichage : 16 mai 2025 
 

DL-20250522-046 
 
L’an deux mille vingt-cinq et le vingt-deux mai, le Conseil municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, 
s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans la salle du Conseil de la CCMP située 238 rue des Brotteaux à Miribel, 
sous la présidence de Jean-Pierre GAITET, Maire. 

 
 Présent Absent  Présent Absent 

Jean-Pierre GAITET, Maire X  Pascal GIMENEZ X  

Guy MONNIN, 1er Adjoint X  Vanessa GERONUTTI  X 
Josiane BOUVIER, 2e Adjoint X  Margaux CHAROUSSET  X 
Jean-Marc BODET, 3e Adjoint X  Alain ROUX  X 
Anne-Christine DUBOST, 4e Adjoint X  Patrick GUINET  X 

Lydie DI RIENZO - NADVORNY, 5e Adjoint X  Marie Chantal JOLIVET X  
Tanguy NAZARET, 6e Adjoint X  Nathalie DESCOURS X  
Annie CHATELARD, 7e Adjoint X  Isabelle LOUIS COMME  X 

Jean-Michel LADOUCE, 8e Adjoint X  Emilie NGUYEN  X 
Georges THOMAS X  Guylène MATILE-CHANAY X  
Corinne SAVIN X  Pierre LAIGLE X  
Jean COMTET X  Antoine MATRAS X  

Hervé GINET X  Isabelle DEBARD  X 
Laurent TRONCHE X  Didier MONTRADE X  
Annie GRIMAUD  X    

 
Élus absents Donne pouvoir à 

Annie GRIMAUD Guy MONNIN 
Vanessa GERONUTTI  

Margaux CHAROUSSET  
Alain ROUX Pierre LAIGLE 
Patrick GUINET Marie-Chantal JOLIVET 

Isabelle LOUIS COMME  
Emilie NGUYEN Josiane BOUVIER 
Isabelle DEBARD  

 
Secrétaire de Séance Taux de présence En exercice Présents Votants 

Jean COMTET 72,4 % 29 21 25 
 

B VIE SCOLAIRE 

Mise en place de deux accueils de loisirs périscolaires multisites 
 

Tanguy NAZARET, adjoint en charge de la Vie Scolaire, explique à l’Assemblée que l’accueil de 
loisirs périscolaire constitue un service destiné aux enfants scolarisés dans les écoles publiques 
de la Commune, organisé les jours de classe, sur les temps périscolaires du matin, du midi et 
du soir. Il s’inscrit dans le respect du cadre réglementaire défini par le Code de l’action sociale 
et des familles et des prescriptions de la Caisse d’Allocations Familiales (CAF), notamment 
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s’agissant des taux d'encadrement, de la qualification des personnels, des déclarations ainsi 
que du projet éducatif. 

Ces accueils sont placés sous la responsabilité d’un directeur ou d’une directrice titulaire a 
minima d’un BPJEPS et ont vocation à proposer aux enfants, un cadre sécurisé, structurant et 
éducatif, en continuité avec les apprentissages scolaires et les objectifs éducatifs du territoire. 

Dans le prolongement des orientations définies dans le Projet Éducatif de Territoire (PEdT) 
2024-2026, la Commune souhaite améliorer l’offre de services à destination des familles tout 
en renforçant la cohérence de ses actions éducatives. À ce titre, il est proposé de procéder à la 
mise en place de deux accueils de loisirs périscolaires multisites, permettant de couvrir 
l’ensemble des quatre groupes scolaires du territoire (maternelles et élémentaires), organisés 
selon une gestion mutualisée. 

Un accueil de loisirs sans hébergement (ALSH) multisites est une structure éducative déclarée 
unique auprès des services de l’État (DDCS/DSDEN), mais répartie sur plusieurs lieux physiques. 
Cette organisation permet une coordination commune à travers la mise en place d’un projet 
pédagogique partagé et d’une gestion administrative unifiée, tout en maintenant une présence 
dans chaque école, au plus proche des enfants et des familles. Elle favorise ainsi 
l’harmonisation des pratiques et de la souplesse dans l’organisation et l’utilisation des 
ressources humaines. 

Conformément à la réglementation en vigueur, les taux d’encadrement appliqués seront les 
suivants : 

− 1 adulte pour 14 enfants en maternelle, 

− 1 adulte pour 18 enfants en élémentaire. 

Afin de garantir des conditions d’accueil de qualité, tout en assurant la sécurité physique et 
affective des enfants, l’objectif est de respecter les exigences suivantes : au moins 50 % 
d’animateurs diplômés (BAFA ou équivalent), moins de 20 % de non-diplômés, et une direction 
qualifiée. 

Ce nouveau fonctionnement nécessite la mobilisation de deux Équivalents Temps Plein (ETP) 
supplémentaires et une réorganisation interne en lien avec les ressources humaines. Dans un 
contexte de tensions nationales sur le recrutement dans l’animation, la Commune souhaite 
affirmer son engagement en faveur de l’attractivité des métiers de l’éducation. À ce titre, une 
attention particulière sera portée : 

− Au recrutement de profils qualifiés et à la valorisation de leur mission éducative, 

− À la professionnalisation des équipes, par le renforcement de la politique de formation 
continue et le soutien à la formation diplômante des agents, notamment au BAFA. 

Enfin, la mise en œuvre de ces deux structures fera l’objet d’une déclaration auprès de la 
Direction des Services Départementaux de l’Éducation Nationale (DSDEN), condition préalable 
à leur reconnaissance comme accueils de loisirs périscolaires. 

Vu le Code l’action sociale et des familles, et notamment ses articles R. 227-1 et R.227-16, 

Vu la délibération du Conseil municipal DL-20250522-014 en date du 22 mai 2025, approuvant 
le projet éducatif de territoire pour la période 2024-2026, 

Vu l’information du Comité social territorial en date du 21 mars 2025, 

Considérant la volonté de la Commune de garantir la continuité et la complémentarité des 
actions éducatives menées sur le territoire communal, 

Considérant également la volonté de la Commune de proposer un projet pédagogique 
cohérent, tenant compte des spécificités de chaque école, 
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Considérant enfin la volonté de la Commune d’améliorer la qualité du service rendu aux 
familles, notamment en matière d’encadrement, d’activités proposées et de coordination 
éducative, 

 

Il convient à l’Assemblée d’approuver la mise en place de deux accueils de loisirs périscolaires 
sur le territoire communal, à compter de la rentrée 2025-2026. 

Le Maire invite le Conseil municipal à délibérer. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :  
 
APPROUVE la mise en place de deux accueils de loisirs périscolaires multisites, sur le territoire 
communal, tel que présenté ci-dessus, 
 
AUTORISE le Maire à signer tout acte et à effectuer toute démarche nécessaire à sa mise en 
œuvre, notamment les déclarations auprès des services de l’État. 
 

Voix pour 25 
Voix contre 0 
Abstentions 0 

 
 
Fait à Miribel, le 22 mai 2025 
 
Je certifie que le présent acte a été 

publié ou notifié selon les règlements 

en vigueur. 

Le Maire, 

 

Jean-Pierre GAITET  

 

Le secrétaire de séance, 

Jean COMTET 

Accusé de réception en préfecture
001-210102497-20250522-DL-20250522-046-DE
Date de télétransmission : 27/05/2025
Date de réception préfecture : 27/05/2025


